
SITUATION. Caraïbes. 
À son arrivée sur le sol de l'île, en 1492, Christophe 
Colomb fut étonné par la ressemblance de certains 
paysages  avec  l'Espagne.  Il  lui  donna  le  nom 
d'Española (Île espagnole).
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Une vie en transit 

La situation tragique 
des migrants haïtiens 

et des Dominicains 
d’origine haïtienne

DISCRIMINATION

Les  législations  en  matière  d’immigration  et 
d’enregistrement  des  naissances  sont  souvent 
appliquées de manière discriminatoire par les agents de 
l’Etat. 
Les migrants haïtiens sont parfois tout particulièrement 
visés par lors des contrôles d’identité, qui  se soldent 
souvent  par  des  détention  arbitraires,  des  mauvais 
traitements, et  des expulsions collectives et  massives 
vers Haïti. 
Des milliers d’enfants dominicains d’origine hattienne 
sont  privés  de  leur  droit  à  une  nationalité  et  ils  se 
retrouvent  de  fait  apatrides.  Sans  certificat  de 
naissance,  ils  ne  peuvent  pas  obtenir  un  emploi, 
bénéficier des services publics notamment en matière 
d’éducation et de santé, participer à la vie politique, se 
déplacer librement ni accéder à la justice. 

Toussaint Louverture
1743 - 1803
Héros de la 

révolution haïtienne

LES INDÉPENDANCES. 
En octobre 1697 un traité de paix franco-espagnol 
organise le partage de l’île. 
Le 1er janvier  1804, la colonie française proclame 
son indépendance, et prend le nom de Haïti. C’était 
la 1ère république noire du monde. 
Le 27 février 1844,  la partie est de l'île  proclame 
son  indépendance  sous  le  nom  de  République 
Dominicaine.

POPULATION. 

Dès 1501, les colons Blancs font venir des esclaves 
noirs africains pour travailler dans les plantations 
de canne à sucre et de café ainsi que les gisements 
d'or 

R. Dominicaine. 8,5 millions, essentiellement métis. 
Langue espagnole. 
Haïti. 7,5 millions, descendants d’esclaves. Langue 
créole. 
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il ne saurait y avoir de 
liberté d'expression

tant que justice n'aura 
pas été rendue aux 

journalistes 
assassinés

IMPUNITE

Les  agressions  perpétrées  contre  les  journalistes 
entravent le droit des Haïtiens de s’informer librement. 
L’impunité incite les journalistes à s’autocensurer. 
Huit  assassinats  de  journalistes  restent  en  suspens. 
Rendre la justice est une tache éminemment difficile en 
Haïti, notamment par insuffisance des moyens et du fait 
des  menaces  formulées  contre  les  personnes  qui 
cherchent à mener à bien les procédures. 
Ces dernières décennies, les meurtres de centaines de 
personnalités  politiques,  de  militants  et  citoyens 
ordinaires sont demeurés impunis. 



République 
Dominicaine

ECONOMIE
L'économie  est  principalement  dépendante  de 
l'agriculture,  du  tourisme  et  des  envois  des  expatriés, 
principalement des Etats-Unis.

SOCIÉTÉ
Les  disparités  de  richesse  sont  très  fortes  et  très 
largement corrélées avec la couleur de peau : le racisme 
est donc économique et social.

République d’Haiti

ECONOMIE
L'économie d’Haïti est la plus pauvre de l’hémisphère nord. 
Les  2/3  des  Haïtiens  survivent  d’une  agriculture  familiale  de 
subsistance, particulièrement vulnérable aux aléas climatiques.

SOCIÉTÉ
Ces  dernières  années  se  sont  caractérisées  par  un  climat  de 
violence  (gangs  et  bandes  armées,  kidnappings),  un  chômage 
record,  et  la  faiblesse  de  l’appareil  étatique.  La  Mission  des 
Nations Unies pour la stabilisation en Haïti (MINUSTAH), dépêchée 
pour  « faciliter  la  transition  démocratique »  par  le  Conseil  de 
sécurité en 2004, est toujours présente. 

DROIT DU TRAVAIL
Le  nombre  de  personnes  travaillant  dans  l’économie 
informelle,  estimé  à  1.724.000,  dépasse  désormais  le 
nombre de salariés de l’économie structurée (1.480.000). 
Dans  les  zones franches  d’exportation,  les  employeurs 
ont  recours  à  toutes  sortes  de  stratagèmes  pour 
empêcher l’organisation de syndicats.

Jannick Etienne
Syndicat Batay Ouvriye

DROIT DU TRAVAIL
Les  employeurs  imposent  généralement  les  salaires  de  façon 
unilatérale,  ignorant  jusqu’au  salaire  minimum  légal.  Les 
conditions  de  travail  sont  généralement  déplorables  et  ne 
correspondent pas aux normes sanitaires et de sécurité. Beaucoup 
de travailleurs sont employés sans contrat ou ignorent l’existence 
du Code du travail.

Sonia Pierre
Lauréate du prix R. 
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IMMIGRATION
De  nombreux  travailleurs  des  plantations  de  canne  à 
sucre sont haïtiens, souvent d'immigrés clandestins. Les 
employeurs  en  profitent  pour  exploiter  cette  main-
d’œuvre dans des conditions proches de l'esclavage, une 
exploitation  qui  affecte  également  les  Dominicains 
d'origine haïtienne, dont bon nombre sont expulsés du 
pays par les autorités policières sans tenir compte de leur 
double nationalité.

IMMIGRATION
Les  travailleurs  de  l’industrie  vestimentaire,  qui  sont 
principalement des femmes âgées de 25 à 35 ans, sont poussés 
en raison de leur pauvreté à accepter des salaires allant de 2 à 
3,5 dollars par jour, soit trois fois moins que dans la République 
Dominicaine voisine.

LIBERTÉ D’EXPRESSION
HÉCTOR ABREU, animateur de  Radio Azua, a fait savoir que 
sa  maison  avait  été  touchée  par  plusieurs  impacts  de 
balles  le  6  juillet  2007,  alors  que  lui  et  sa  famille 
dormaient.  Au  même  moment,  JUAN CADENA,  producteur 
d’une émission de la chaîne  Sport Visión, a confié avoir 
reçu des menaces de mort par téléphone. Le journaliste 
MANUEL VEGA a fait savoir le 23 janvier 2007 qu’il avait été 
la cible de menaces répétées : un inconnu l’a averti par 
téléphone qu’il “dérangeait” et qu’il serait “brûlé vif” s’il 
continuait à traiter du narcotrafic dans la région

Anne Marguerite 
Auguste, Guyler C. 
Delva, Jean Wilner 

Morin et Dieudonne 
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CIAPEAJ

LIBERTÉ D’EXPRESSION
Photographe  indépendant,  JEAN-RÉMY BADIAU a  été  assassiné  par 
balles à son domicile le 19 janvier 2007. Sans doute pour avoir 
photographié des membres de gangs locaux. 
Une commission indépendante de journalistes haïtiens a été créée 
le 10 août 2007 pour examiner l’avancée des enquêtes officielles 
sur les assassinats non résolus de journalistes en Haïti. 
Jeudi  25  octobre  2007,  son  président  JOSEPH GUYLER DELVA a  reçu 
deux appels de menaces de mort anonymes sur son portable. 


